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	NOR :
	 


DECRET

relatif au recouvrement des indus de prestations à caractère social ou familial et d'aides personnelles au logement
Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat,

Vu le code de la sécurité sociale notamment ses livres V, VII et VIII ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code rural ; 

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’article 29 de loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d'insertion ;

Vu l’article 118 de la loi n° 2008-1330 du 17 décembre 2008 de financement de la sécurité sociale pour 2009 ;

Vu l’avis du conseil d’administration de la caisse nationale des allocations familiales en date du  ,

Vu l’avis du conseil central d’administration de la Mutualité sociale agricole en date du  , 

Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du  ,

Vu l'avis du conseil national de l'habitat en date du ...,

DECRETE

Article 1er 

L’article D. 553-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
« a) De l'ensemble des catégories de ressources de l'allocataire, de son conjoint ou concubin mentionnées à l'article R. 532-3, et prises en compte durant le trimestre de référence pour le droit à une prestation calculée trimestriellement ou à défaut, durant l'année civile de référence retenue pour la période de paiement au cours de laquelle est effectué le recouvrement de l'indu. Les ressources trimestrielles sont prises en compte tant qu’un droit à une prestation calculée sur une période de référence trimestrielle est ouvert. »
2° Le cinquième alinéa est complété par les dispositions suivantes : « et pour les ressources trimestrielles, des dispositions du 3ème alinéa de l’article R. 262-7, de l’article R. 262-13, du 2ème alinéa de l’article D. 262-16 et des articles R. 262-18, R. 262-19, R. 262-21 à R. 262-24 du code de l’action sociale et des familles. » ;

3° Au sixième alinéa, après le mot : « divisés » sont insérés les mots : « par trois ou » ;
4° Au sixième alinéa du III, les mots : « 39 € » sont remplacés par les mots : « 45 € » ;

5° Au septième alinéa du III, après les mots : « 1079 euros. » est insérée la phrase suivante : « Lorsqu’un droit à une prestation calculée sur des ressources trimestrielles est ouvert et que les informations relatives à ces ressources ne sont pas en possession de l’organisme débiteur des prestations familiales, le revenu mensuel pondéré est calculé en fonction des dernières ressources trimestrielles connues pendant 4 mois, puis il est fixé à 1079 euros. » ;

6° Au même alinéa, les mots : « Dans ce cas » sont remplacés par les mots : « Dans ces deux cas, » ; 

Article 2

A la première phrase du  premier  alinéa de l’article D. 553-4 du code de la sécurité sociale, après les mots : « code de la sécurité sociale » sont insérés les mots : «, l’article L. 262-46 du code de l’action sociale et des familles ».

Article 3

Après l’article R. 262-94-1 du code de l’action sociale et des familles, il est inséré un article D. 262-94-2 ainsi rédigé :

« Article D. 262-94-2. - « Les dispositions des articles D. 553-1, D.553-2 et D. 553-4 du code de la sécurité sociale sont applicables au recouvrement des indus de revenu de solidarité active. »

Article 4

Au dernier alinéa de l’article R. 351-22 du code la construction et de l’habitation, les mots : « fixée par arrêté conjoint des ministres chargés des finances, de la construction et de l’habitation, de l’agriculture et de la sécurité sociale » sont remplacés par les mots : « égale à 0,68 % du plafond mensuel de la sécurité sociale, arrondi à l’euro supérieur, mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 5

Au dernier alinéa de l’article D. 831-2 du code de la sécurité sociale, les mots : « 16 € » sont remplacés par les mots : « une somme égale à 0,68 % du plafond mensuel de la sécurité sociale, arrondi à l’euro supérieur, mentionné à l’article L. 241-3 du code de la sécurité sociale. »

Article 6

Les dispositions du présent décret sont applicables aux indus notifiés à compter de l’entrée en vigueur du décret. Toutefois, les dispositions des articles 1 à 3 sont également applicables aux indus en cours de recouvrement à la date de l’entrée en vigueur du présent décret.

Article 7

Le présent décret ne s’applique pas dans les départements et collectivités d’outre-mer mentionnés au I de l’article 29 de la loi du 1er décembre 2008 susvisée, à l’exception des dispositions du 4° de l’article 1er et de celles des articles 4 et 5. 
Article 8

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, le ministre du budget, des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme de l’Etat, le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le



François FILLON

         Le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales,

de la famille, de la solidarité et de la ville,

Xavier DARCOS

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,

de l’énergie, du développement durable et de 

la mer, en charge des technologies vertes et
des négociations sur le climat,

Jean-Louis BORLOO

Le ministre du budget, des comptes publics, de

la fonction publique et de la réforme de l’Etat,
Eric WOERTH

Le ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche,

Bruno LE MAIRE

Le Haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté, 

Le Haut commissaire à  la jeunesse,

Martin HIRSCH

